DELIBERATION AUTORISANT LA REEVALUATION DE LA REMUNERATION 
D’UN AGENT CONTRACTUEL EN CONTRAT A DUREE INDETERMINEE
N.B. : Si l’agent a été recruté initialement sur la base de l’article L.332-8-1° du code général de la fonction publique (soit absence de cadre d’emplois), la réévaluation de la rémunération de l’agent contractuel devrait intervenir par la prise d’une nouvelle délibération sauf si la rémunération de l’emploi permanent est basée sur la grille indiciaire applicable à un grade de la Fonction Publique Territoriale
L’assemblée délibérante (Conseil Municipal, Conseil de Communauté, Comité Syndical,…) ;

Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 1-2 qui prévoit que la rémunération des agents employés à durée indéterminée fait l’objet d’une réévaluation au moins tous les trois ans, notamment au vu des résultats des entretiens professionnels prévus 
à l’article 1-3 ou de l’évolution des fonctions ;

Vu la délibération en date du …/…/……… portant création de l’emploi permanent de ………………………………………………………… contractuel (recrutement initial sur la base de   l’article L.332-8-1° du CGFP – absence de cadre d’emplois) et fixant la rémunération à l’indice brut … ;

Vu l’entretien professionnel en date du …/…/……… ;

Considérant que les résultats de l’entretien professionnel ou l’évolution des fonctions justifient la réévaluation de la rémunération de l’intéressé(e) ;

Sur le rapport de Monsieur le Maire (ou le Président) et après en avoir délibéré ;

DECIDE

La rémunération de l’emploi permanent de …………………………………………… contractuel est calculée par référence à l’indice brut … à compter du …/…/……… (pas de date d’effet antérieure à celle de la prise de la délibération).
Les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.

Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.







Fait à ………………………,







Le …………………………, 











Le Maire (ou le Président),
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